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Au  nom  de  la  commiffion  des  hofpices,  compofëê 
des  repréfencans  Jouenne,  Courmenil  , Le- 
èorgne , Hermann,  Mathieu,  Échasse- 
riaux  aîné,  Rontoux  , Eude,  Leclerc  ( de 
Maine-&>Loire  ) ôc  Delaporte. 
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Secours  aux  hofpices  civils  ù aux  enfàns  de  là 

patrie . 


Séance  du  24  thermidor  an  6 • 
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lL  EPRÉSENT ANS  DÛ  PEUPLÉ, 

V -i  . 

*Vf  K-  f 1 r\  .>  ■ t 

Les  fecours  dus  à l’humanité  fouffrante  font  une  dette  facréè 
de  la  fociété  : vous  voulez  qu  elle  foit  acquittée  , & la  voix  plain- 
tive des  malheureux  vous  attelle  quelle  nel’eft  pas.  Ici , ce  (ont 
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des  enfans  queues  nourrices  rapportent  faute  de  paiement  ; 
Sc  qui  meurent  j là,  ce  font  des  malades  qui  expirent,  parce 
qu’on  n’a  pas  le  moyen  de  leur  procurer  les  fecouis  dont  ils 
ont  befoin  : par» tout  c’eft  le  fpedacle  affligeant ‘d’infortunés 
qui  fouffient  Ôc  qu’on  ne  peut  fe courir.  Vous  avez  le  cœur 
déchiré  par  le  récit  journalier  de  tant  de  malheurs , & vous 
voulez  remédier  à d’au m grands  maux. 

La  commifflon  que  vous  avez  nommée , pénétrée  de  l’im- 
portance de  fa  million  , a fait  les  plus  grands  efforts  pour 
répondre  à votre  confiance  ; elle  a multiplié  fes  féances;  elle 
a demandé  des  renfeignenaens  ; elle  s’eft  entourée  dë  lu- 
mières} enfin  elle  m’a  chargé  de  vous  apporter  le  réfultat 
fes  méditations. 

Pour  fecourir  promptement  ôc  efficacement  les  malheu- 
reux on  vous  a dit  qu’il  falloir  fupprimer  une  grande  partie 
des  hofpices  , vendre  les  biens  de  tous,  établir  des  feconrsi 
à domicile , & y affeéter  un  quart  de  la  contribution  mo- 
milière.  Alors  il  n’y  auroit  plus  ni  frais  de  régie  des  biens, 
ni  inégalité  dans  le  traitement  des  malades. 

Nous  penfons  que  ce  fyftême , qui  pourroit  être  bon  pour 
l’organifation  des  fecours  chez  un  peuple  nouveau , produ- 
roit  en  France  les  plus  funeftes  effets. 

Que  deviendroieftt  des  milliers  de  malheureux  qui  font 
dans  les  hofpices  fi  tués  dans  des  communes  où  il  n’y  a pas 
dovze  mille  aines  , s’ils  n’Itoiént  trànfportés  dans  d’autres 
hol[  ices , Ôc  que  deviendroient-üs  s’ils  y étoient  transférés  ? 

Une  maifon  , fouvent  placée  dans  la  commune  qui  avoit 
vu  naître  ce  vieillard  couvert  d’infirmités,  devoitêtre  l’afyle 
où  il  auroit  terminé  fa  pénible  carrière  : il  faudra  qu’il  s’ar- 
rache à fes  habitudes,  fouvent  à fes  parens , pour  aller  dans 
un  hofpice  éloigné  implorer  ia  pitié  d’individus  qu’il  ne  con- 
çoit pas. 

Et  fi  cet  hofpice,  qui  n’aura  d’autre  refTource  qu’une  part 
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dans  le  recouvrement  d’une  contribution  qui  peut-être  ng 
rentrera  que  difficilement , ou  que  des  befoins  impérieux 
obligeront  d’employer  ailleurs,  vient  à manquer,  des  choies 
néceflaires,  que  deviendra  - t-il  ? que  deviendront  les  enfans, 
les  vieillards  ^ les  malades,  compagnons  de  ion  infortune? 

Suivant  le  meffage  du  17  meflïdor  dernier,  les  hôpitaux 
ont  encore  un  revenu  de  10  millions.  Il  faut  que  Js  tréfor 
national  y ajoute  un  fecours  annuel  de  9 millions  ; &,  pen- 
dant les  deux  années  qui  vont  finir,  le  gouvernement,  malgré 
tous  fes  efforts  , n’a  pu  leur  donner  que  9,570,171  francs, 
c’efi-à-dire,  chaque  année,  moins  que  le  quart  de  ce  qui  leur 
cft  nécefiaire.  Si  cependant  après  la  vente  du  bien  affeéfé 
aux  hofpices  , il  ne  pouvoir  donner  davantage  , il  faudroic 
donc  que  les  trois  quarts  de  ces  enfans,  quVd  il  jufté  titre 
on  appelle  enfans  de  U patrie , puifqu’iis  font  abandonnés 
par  les  cruels  auteurs  de  leur  exiftence , périfTent  de  misère. 
Il  faudroit  donc  que  les  malades  re  fie  fient  finis  fecours,  8c 
que  les  vieillards  mouruffent  de  faim  : cette  idée  fait  fré- 
mir. 

L’humanité  ôc  la  fageffe  vous  défendent  de  faire  vendre 
le  refie  des  biens  des  hofpices  avant  d’avoir  pourvu  a leurs 
befoins  d’une  manière  certaine.  Tel  efi:  l’avis  unanime  de  la 
commi  filon. 

Elle  efi  en  cela  parfaitement  d’accorcî  avec  celle  de  For- 
ganifation  des  fecours  publics,  qui  vous  difoir,  par  mon  or- 
gane y le  i3  meffidor  an  jj.  1 et  On  lie  peut  fe  difiimuler  que 
” les  befoins  fans  celle  renaiffans  du  gouvernement  font  feu- 
» vent  perdre  de  vue  les  pauvres , & qu’il  vaut  infiniment 
79  i^ieux  leur  lai  fier  quelques  moyens  d’exifience  auprès 
» d’eux  ,que  d’obliger  des  adminiftrateurs,  quelquefois  très- 
« éloignés , à effityer  tous  les  embarras  qu’éprouvent  ceux 
99  qui  ont  a puifer  dans  le  ttefor  public  : ces  embarras  en- 
” trament  des  délais  * & le  malade  meurt  en  attendant  des 
» fecours.  » 
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Le  vœu  pour  la  confervation  des  biens  des  hofpices  eft 
fi  général , que  la  république  de  Mulhaufen,  dans  fon  traité 
de  réunion  à la  France  , a cru  devoir  en  faire  une  ftipula- 
lion  partie  ulière , que  vous  avez  acceptée. 

Les  fr  ais  de  régie  des  biens  dépendans  des  hofpices  ôc 
d’adminiif  ration  intérieure  font  grands  fans  doute;  mais 
Cell  à Paris  : là  , on  voit  deux  mille  fept  cent  quatre-vingt- 
douze  employés  , iîtivant  un  tabieau  joint  au  meflage  du 
2,3  prairial  an  6 , recevant  900,000  francs  de  traitement* 
fuivant  le  niellage  du  3o  ventqfe  précédent;  Là,  on  voit  de 
plus  un  grand  nombre  d’employés  à peu  près  fans  emploi, 
qui,  quoique  non  appointés,  coûtent  cependant  très  - cher 
aux  maifd'ns  dans  ielquelles  ils  fe  trouvent;  là,  on  voit  des 
dilapidations  ôc  dt.s  abus  de  toute  efpèce,  contre  lefquels 
ont  lutté  ôc  luttent  encore  , fouven:  fans  fuccès , des  admi- 
ré ftrateurs  courageux  , au  nombre  defquels  font  deux  de 
nos  anciens  collègues. 

Ces  citoyens  eftimables  , que  le  gouvernement  ne  peut 
trop  foutenir  dans  les  travaux  auxquels  ils  fe  livrent  fans 
relâche  pour  extirper  les  abus  innombrables  qui  exigent  dans 
les  hofpices  confiés  à leurs  foins  , peignent  de  la  manière 
fuivanre , dans  une  lettre  adreifée  à votre  cominidion,  l’état 
aébuel  des  chofes.  _ x 

<«  Tout  nous  fait  un  devoir  L’entrer  dans  la  carrière; 

» dans  cette  décade  même  , l’ordre  fera  rétabli  dans  une 
» ou  deux  maifons.  Il  le  feroit  bientôt  par- tout  , fi  l’on 
» pouvait  nous  alligner  des  fonds  pour  renvoyer  cet  efiaim 
» nombreux  d’agens  qui  avili  fient  Ôc  dévorent  les  hofpices, 
>9  ôc  qui  , n’ayant  point  reçu  de  gages  depuis  plus  de 
» quinze  mois.,  fe  croient  tous  autotifés  à fe  payer  par 
» leurs  mains , fans  qu’on  foie  difpenfé  de  recommencer 
» à les  folder  un  jour. 

» Ce  renvoi  opéré,  l’ordre,  l’économie,  la  décence  y 
„ renaîtront;  fans  lui,  ils  continueront  d’offrir  le  tableau  du 
«»  brigandage,  du  défordre  ôc  du  crime,  &c.  » 
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Mais,  repréfentans  du  peuple,  ce  neft  point  la  le  ta- 
bleau de  l’adminiftration  des  hofpices  civils  de  nos  dépar- 
temens. Que  chacun  de  nous  s y reporte  un  mitant , il 
attellera  que  prefque  par-tout  les  citoyens  amis  de  l'huma- 
nité, appelés  par  la  loi  du  16  vendémiaire  an  o a admi- 
niftrer  les  biens  des  pauvres , apportent  dans  ces  fonéhons 
honorables  un  zèle  pareil  à celui  quils  mettent  dans  la 
geftion  de  leurs  propres  affaires.  Les  irais  de  régie  aes  biens  & 
d’adminiftration  intérieure  font  à peu  près  nuis  dans  des 
départemens  prefque  aulli  populeux  que  celui  c e la  Sein-. 
Celions  donc  de  croire  que  les  abus  qui  exiftent  dans  les 
hofpices  de  Paris  exiftent  né  ce  (Tai  renient  dans  les  hofpices 
des  départemens.  D’ailleurs  , fi  ces  abus  exiftoient  dans  les 
départemens , la  vente  des  biens,  n empecheroit  pas  qu  ils 
continuaient  d’avoir  lieu  dans  l’admimftration  intérieure. 
Gardons-nous  bien  auffi  d’adopter  l’idée  de  fubftituer  le 
régime  des  hôpitaux  militaires  au  régime  paternel  des  hoi- 
pices  civils.  Il  ieroit  au  contraire  bien  à * deftrer  , pour 
les  intérêts  de  nos  défenfeurs  & pour  celui  de  la  Répu- 
blique , comme  vous  l’a  dit  depuis  peu  un  de  nos  col- 
lègues, dont  vous  avez  accueilli  la  motion  , qu’il  ny  eut 
d’hôpital  militaire  qu’à  la  fuite  des  aimées  , de  que  dans 
l’intérieix  de  la  République  les  militaires  fuient  toujours 
foignés  dans  les  hofpices  civils. 

A l’égard  des  maifons  dépendantes  des  hofpices , dont  les 
réparations  font  difpendieufes  , il  faut  que  les  admimft^- 
tions  les  afferment  pat  baux  a longs  termes. 

On  ne  doit  plus  craindre  que  les  individus  qui  font  dans 
un  des  hofpices  de  la  République  foient  traités  moins  bien  que 
ceux  qui  font  dans  un  autre  hofpice  , parce  que  cette  der- 
nière maifon  auroit  un  revenu  plus  coufidérable  car  le 
tableau  joint  au  meffage  du  17  mefndor  dernier  nous  ap- 
prend que  les  hofpices  de  tous  les  departemens  ont  moins 
que  ce  qui  eft  né.ceCaire  pur  faire  fubfifter  les  individu* 
• • À a. 


qu’ils  contiennent.  -De  02  milüons  de  revenus  qu’ils  avoient , 
ils  n’en  ont  pins  que  10.  Cependant  il  ne  feroit  pas  jufte 
de  n5attribuer  cet  appauvri (ïement  qu’à  la  loi  du  23  mef- 
fidor  an  2 , qui  ordonna  la  vente  de  leurs  biens.  Le  pauvre 
vit  en  frémi  (faut  qu’on  vendoit  des  immeubles  dont'  le  pro- 
duit devoir  fcrvir  à le  fecourie  dans  fa  vieiüelïe  & fes 
maladies  ; le  propriétaire  vit  avec  douleur  qu’on  privoit  les 
pauvres  de  biens  que  fes  pères  avoient  détachés  de  fa  for- 
tune pour  fecourir  l’humanité  fourfrante  ; radminiftratetu* 
le  trouvant^entouré  d’hommes  méeontens  , en  éluda  fou- 
vent  l’exécution  : fouvent  auiTi  perfonne  ne  fe  présenta  pour 
acquérir  des  biens  qu’on  regardoit  comme  le  patrimoine  des 
pauvres  ; enfin  les  réclamations  devinrent  générales , 8:  la 
Convention  , avertie  de  l’erreur  qu’on  lui  avoit  fait  com- 
mettre , fufpendit  l’exécution  de  cette  loi  du  23  mefudar 
an  2;  mais,  fuivant  le  medage  du  17  medïdor  dernier, 
elle  n’a  privé  les  pauvres  que  d’un  revenu  de  3 millions. 
La  perte  du  furpius  vient  de  la  fuppredion  des  droits  féo- 
daux 8c  des  oélrois.  1 

La  loi  du  16  vendémiaire  an  5 a réintégré  les  hofpices 
dans  le  refte  de  leurs  biens , 8c  a organifé  des  adminifira- 
tions  pour  en  faire  la  régie.  L’expérience  a prouvé  qu’il  effc 
néceflaire  de  faire  des  additions  8c  quelques  changemens  à 
certe  loi  ; mais  elle  n’en  efb  pas  moins  l’époque  de  I a ré- 
génération' des  hofpices  , dont  plufieurs ■ auroient  inceffam- 
ment  , celle  d’exidtr  , ainfi  que  les  malheureux  qu’ils  con- 
renoient.  Votre  comnaiflion  s’occupe  d’un  travail  qui  aura 
pour  objer  le  complément  des  mefures  bienfaifantes  qui  f 
font  énoncées,  8c  les  changemens  qui  y font  devenus  né- 
cé  dai  res. 


Depuis  la  révolution  , les  hofpices  étoient  dirigés  par  le 
gouvernement  „ ced  à-dire,  par  un  feu]  homme,  qui  ne 
pouvoir  connoître  les  hefoins  de  cous  les  malheureux  dont 
le  fort  lui  étoit  coudé,  La  loi  du  16  vendémiaire  créa.  * 


dans  chaque  commune  où  il  y avoir  des  h^P'^  ’ 
minifkation  compofée  de  cinq  hommes  , qu  on 

rai  fou  les  pires  des  pauvres  Ces  citoyensvemKu.xr.cue 

tirent  avec  foin  les  débris  de  la  fortune  des  hofp ces£ re 
que  par-tout  il  y avoir  une  dette  conf.dérabie  ; les  ba-im e 
Lient  dégradés,  & on  avoir  ete  obi, ge  de  vendre  ju  . 
qu’au  mobilier  pour  prolonger  1 enfonce  des  malheuttu^ 

cependant  vous  entendiez  moins  qu  au, ourd  hu.  l accent  de 

leur  douleur,  parce  que  perfonne  n’étoit  charge  de  deten- 

aï I L «éièL  iJ^Arnmm r m*m~  *»  ; 

rions  peignirent , fous  les  couleurs  les  plus  vives  1 et. 
affreux  de°s  établiflemens  de  chanté.  Ils  obtlnten‘  ^e1^ 
chofe  du  gouvernement  -,  mais  ils  ootmrent  oavanta^e  , 
beaucoup  d’endroits  , de  la  bienfaifance  aes  citoyen?. 

Quel  eft,  en  effet,  l'homme  dont  le  cœur  f«0ic.  ? ^ 
endurci  pour  qu’il  ne  facrifiât  pas  une  partie  de  fon  aifance 

rot  ligt1  U -a»* ««•*, ft*  Trzz 

lefquels  il  a,  en  quelque  forte  , pafiTa  fa  vie  , leu- 5 » 

qu’il  voit  faite  par  des  hommes  qui  oflt  fa  conhance 1er  - 
rloi  utile  des  fonds  qu’il  confacre  pour  tes  malheureux  . 1 
en  eft  peu  , j ofe  le  dire  , fur  tout  dans  les  communes  peu 
noDulenfes  • & cette  heureufe  difpofition  a la  bienfaifance  , 

! eft  du  devoir  du  légifîateur  de  la  confervet  foigneufe- 
penr  car  comme  le  dit  le  Direftoire  dans  fon  mefTage 
du  17  meffidor,  c’ejl  l’habitude  défaire  le  bien  qui  forme 

les  mœurs. 

Pour  conferver  dans  nos  concitoyens  cette  heureufe 
V.îrudfc  de  faire  te  bien , gardons  - nous  donc  de  ci..  rbe 
gouvernement  de  pourvoir  féal  aux  befoins  des  malheureux 
par  l’abandon  d’une  partie  des  contributions.  ^ 

Votre  commiftion  partage  l’opinion  du  gouvernement  mr 
. les  fecours  à domicile  ; elle  les  regarde  comme  tres-utiles^ 
mais  vous  n’avez  point  de  loi  d cugamCuon  a “ R . . . ; 

objet  important  : il  en  exifte  une*  elle  tft  du  7 
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v>.  ELe  s execute  a Paris  , 8c  dans  toutes  les  commune! 
*JU*  ^voient  des  biens  deftines  pour  les  fecours  à domicile* 
©u  qui  ont  des  lpcéiacles  & des  bals  dans  lefquels  on  entre 
en  payant.  Chaque  bureau  de  bienfaifance  eft  compofé  de 
cinq  membres  pommés  par  1 adminiiliration  municipale  , 8c 
par  le  bureau  central , dans  les  communes  qui  contiennent 
p.uneurs  municipalités.  Leurs  fondions  font  gratuites.  Ils 
i ont  charges  de  faire  la  répartition  des  fecours  à domicile , 
& de  diriger  les  travaux  que  les  adminiftrations  croiroient 
devoir  faire  faire  par  les  pauvres.  Il  ferait  fans  doute  à dé- 
lirer quon  pût  donner  à ces  é^bliilemens  plus  de  confié 
tance  , en  allignant  des  fonds  ; ils  pourraient  devenir  fort 
pales  pour  parvenir  à lexcin#ion  de  la  mendicité,  en  di- 
rigeant Ls  ùavaux  qui  feroient  prefcrits,  dans  chaque  com- 
taupÊ  5 pour  les  mendians  valides , 8c  en  donnant  à l’ouvrier 
qui  n a qu  une  maladie  pallagère  des  fecours  qui  lui  procu- 
?eroient  les  moyens  de  refter  au  milieu  de  fa  famille  ; les 
Jiofpices  feroient  moins  remplis,  8c  les  malades  mieux  fecou- 
tps.  Telle  fut  1 intention  du  législateur,  quand  il  organifa 
les  bureaux  d.e  biepfaifance  , comme  on  peut  le  voir  dans 
le  rapport  fait  au  nom  de  la  commiffion  j mais  la  pénurie 
des  finances  n a jamais  permis  au  Corps  îégiilarif  de  faire 
en  cette  partie  , comme  dans  beaucoup  d autres,  tout  le  bien 
qu  U dehre  cle  taire  pour  le  bonheur  du  peuple  qu’il  a fhon- 
pçur  de  repréfenter. 

La  comrmine  de  Paris  a pour  fes  fecours  à domicile  un 
revenu  de  iho5ooo  fr. environ,  en  comprenant  pour  le  tiers 
les  rentes  qu  elle  a fur  le  grand  livre.  Les  biens  qui  pro^ 
dudent  ce  revenu  avoient  la  même  deftinarion  dans  Tan- 
Cien  régime  ; ils  furent  mis  à la  difpofirion  du  bureau  cen- 
Uai  par  1 article  premier  de  la  loi  du  ao  vçntofe  an  5,  qui 
déc  ara.  communes  aux  établi  (Terriens  formés  pour  les  fecours 
â domicile  les  diip.ofit.ions  bienfaifantes  de  la  loi  du  î6  ven- 
dérniaiie  précédent.  Si  vous  rapportiez  cetre  dernière  loi, 
î\4ç ? nr  yo us  rapporteriez  aufli  celle  du  &o  yontoie,  8ç 
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par  là  vous  priveriez  cetre  grande  commune  d une  reflource 
confidérable. 


Les  fpeétacles  & les  bals  donnent  un  produit  d environ 
xo?ooo  fr.  par  décade  ; ce  qui  fait  36o,ooo  fr.  par  an.  Nous 
vous  préfenterons  in  ce  (Ta  aiment  un  projet  de  rélolution  ten- 
dant à autorifer  cette  perception  pendant  1 an  7. 

Il  1er  oit  à defirer  qu’on  pût  augmenter  le  revenu  deftine 
pour  les  fecours  à domicile  : alors , comme  nous  1 avons  dit , 
on  occupetoit  les  mendians  valides  par  des  travaux  publics  ; 
on  fecoureroit  efficacement  ceux  que  les  intimiu.es  reuen~ 
nenc  à domicile;  on  détrturoit  la  mendicité  , 8c  on  ci  uni - 
nueroit  en  même  tems  le  nombre  des  individus  qui  (onz 
dans  les  hofpices.  La  com million  des  finances , et  ans  le 
projet  qu’elle  vous  a annoncé  , rendant  a établir  un  droit 
d’entrée  pour  fubvenit  aux  be foins  de  cette  grande  com- 
mune, n’oubliera  pas  fans  doute  cet  objet  important;  mais, 
tandis  que  le  défaut  de  paiement  des  rentes  obligera  le 
bureau  central  de  ne  diifnbuer  que  12,000  fr.  par  decade  , 
il  fera  bien  difficile  de  didraire  une  portion  de  cette  fom.ne 
pour  l’employer  à des  travaux  publics. 


Cependant  la  diftri bution  de  fecours  qu’elle  procure  & 
^amélioration  du  fort  de  la  cl  a fie  la  moins  aifée  de  la  fo- 
ciété  ont  diminué  le  nombre  des  individus  dans  les  hoi- 
pices  ; il  y en  a moins  qu’il  n’y  en  avoir  dans  i ancien 
régime.  On  voyoït  alors  des  fortunes  colofiaies  ; mais 
à coté  fe  trouvoit  l’extrême  mifère;  linduftrie  étoit  enchaînée 
par  les  maîtnfes  & par  nulle  autres  entraves  ; 1 individu 
né  fans  fortune  ne  pouvoir  travailler  que  pour  un  autre  , 
8c  fer,  profirs  fouvent  ne  lui  donnaient  pas  même  le  moyen 
de  faire  vivre  fa  famille  en  famé.  Aujourd’hui , les  ouvriers 
intelligens  &c  laborieux  ne  manquent  pas  d ouvrage;  i-s 
ont,  à un  prix  modique , les  objets  nécedaires  à la  vie.  Le 
prix  de  leurs  travaux  étant  plus  conîidérable  qu  il  ne  1 étoit 
autrefois , celui  qui  eft  économe  fe  trouve  en  état  de  vivre 
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quelque  temps  du  produit  de  fes  épargnes,  lorfqu’iï  effi 
atteint  par  une  maladie  paffagère. 

Votre  com million  penfant  que  vous  ne  pouvez  adopter , 
pour  fecourir  lés  pauvres , le  moyen  qui  confiée  à vendre 
leurs  biens , & à les  remplacer  par  le  quart  de  la  contribu- 
tion mobilière , a cherché  ailleurs  une  manière  de  les  fou- 
lager  : cette  partie  de  fon  travail  a été  très-difficile,  à caufe 
de  1 embarras  des  finances  ; c eft  dans  l’exécution  de  vos 
lois  qu’elle  a trouvé  la  mefure  qu’elle  va  vous  propofer. 

Vous  avez  ordonné  qu’il  feroit  donné  aux  pauvres 
27  millions  pendant  les  années  5 5c  6 : cette  dette  que 
vous  avez  fait  contra&er  au  tréfor  national,  eft  facrée;  elle 
n a été  acquittée  qu’en  partie  ; il  faut  qu’elle  le  l'oit  on  to- 
talité. Telle  eft  néceftairemeut  la  volonté  du  Corps  lé- 
gifiatif.  \ 

Suivant  le  rapport  du  miniftre  de  Tintérieur,  du  17  mef- 
fidor  dernier , il  écoît  encore  dû  aux  hoipices , fur  le  fonds 
de'  27  millions  que  vous  leur  avez  accordé  pour  les  années 
5 ôc  6 j une  femme  de  1 6,426^829  fr.  Si  vous  la  preniez 
fur  les  diftributions  décadaires , vous  entraveriez  les  autres 
Lrvices.  Voue  commiffion  a penfé  quil  falloir  profiter  de 
la  circonftance  pour  ftimuler  les  citoyens  de  payer  leur 
contribution  perft>nne(le.  L’arriéré  fur  cette  partie  eft  im- 
rnenfe , puisqu’il  mentoit  le  premier  meffidor  dernier,  pour 
les  années  6 & 6,  à 91,090,546  fr. , dédu&ion  faite  des 
fous  additionnels  : c’eft  fur  cette  fomme  que  votre  com- 
nu fiîon  penfe  que  vous  devez  prendre  Tanière  dû  aux 
hofpices  , en  confacrant  à cette  dette  facuée , d’une  manière. 

- inviolable  , la  moitié  des  fotnmss  qui  rentreront. 

À ce  moyen,  les adminiftrations  qui  élèvent  aujourdhur 
leur  voix  en  faveur  des  pauvres  auront  en  main  les  moyens 
de  les  fecourir  , «Se  le  citoyen  qui  aime  fincèremen:  fa  patrie, 
s’emprellèra  , par  le  paiement  de  fa  contribution  , de  rem- 
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pli u Ces  devoirs  civiques,  8ç  de  venir  au  fecours  des  mal- 
heureux. 

Le  gouvernement  s’empreflera , fans  doute  aufïi  , de  fé- 
conder vos  vues  bienfaifantes , 6c  il  ne  permettra  pas  qu  au- 
cune partie  de  ce  gage  foit  détournée  de  fa  deftination.  Ce 
fera  même  pour  lui  une  fatisfaélion  de  calmer  vos  inquiétudes 
continuelles,  en  vous  faifant  palier  tous  les  mois  i état  des 
fouîmes  rentrées  au  profit  des  pauvres. 

Vous  allez  faire  de  nouveaux  fonds  pour  Tan  7,  6c  nous 
avons  lieu  d’efpérer  que  le  gouvernement,  dans  les  états 
décadaires  continuera  de  ne  jamais  oublier  Fhumanite 
fouifrante  ; l’intention  du  Corps  législatif  a toujours  été  que 
le  produit  de  la  loterie  fût  atïe&é  à cet  objet  important. 

Il  eft -dans.  Ce  fr-’vïce  une  partie  qu’on  ne  peut  laitier 
manquer,  & qui  eft  aufïi  privilégiée  que  lafoldedes  troupes, 
e’eft  celle  des  enfans  de  la  patrie.  Une  mère  peut-elle  laifler 
périr  £011  enfant  fous  fes  yeux,  quand  elle  a des  moyens 
d’exiftence  pour  elle-même  ? 11  n’effc  pas  un  individu , 
parmi  les  généreux  défenfeurs  de  la  patrie , qui  11e  par- 
tagée fon  dernier  morceau  de  pain  avec  un  enfant  aban- 
donné de  la  nature  entière  & périfïànt  de  mifère.  Ce  fpec- 
tacle  déchirant,  Sc  malheureufemenc  trop  commun,  por- 
tera fans  doute  le  Directoire  à faire  toujours  concourir 
les  fecours  dus  aux  enfans  de  la  patrie  avec  la  folde  des 
troupes  ; mais  voyant  que  fur  les  trois  millions  que  vous 
aviez  donnés  pour  l’an  6 , il  n’a  été  compté  pour  eux  que 
6 12,588  francs,  votre  commiflïon  a cru  que,  d’après  les 
détails  déchirans  qui  vous  ont  été  donnés  de  toutes  parts, 
il  eft  indifpenfabie  que,  par  une  difpofition  légiflative ,*vous 
foyez  allurés  que  ce  fer  vice  n’aura  jamais  d’arriéré.  Cit 
objet,  au  furpius  , qui,  pour  trois  millions  par  an,  ne  don- 
nera qu’environ  83, 000  francs  par  décade  , ne  pourra  jamais 
entraver  aucun  autre  fervice  , à rai  fon  de  fa  modicité  y mais 
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îe  premier  devoir  de  la  patrie  eft  de  nourrir  fes  enf^ns. 
L’idée  û’un  enfant  qui  expire  de  befoin  eft  fi  affreufe,  que 
nous  ne  pouvons  prendre  trop  de  précautions  pour  que  ce 
malheur  n’arrive  plus. 

Votre  commifiion  vous  préfentera  incefîamment  fes  vues 
fur  les  autres  objets  que  vous  l’avez  chargée  d’examiner  ÿ 
mais  délirant  de  répondre  au  detîr  que  vous  avez  de  fecou- 
rir  promptement  les  pauvres , elle  m’a  chargé  de  vous  pro- 
poser les  deux  projets  fuivans. 

' I - 

PREMIER  PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Confeil  des  Cinq  Cents  , coniidérant  que  les  befoins 
des  hofpices  civils  font  très-grands,  & que  le  meilleur 
moyen  de  venir  promptement  à leur  fecours  eft  de  pro- 
curer aux  citoyens  le  moyen  de  faire  eux- mêmes  cet  adfe 
de  bienfaifance  , en  acquittant  la  partie  de  la  contribution 
mobilière  dont  ils  font  encore  redevables  au  tréfor  national, 

, i t f ■' 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Après  avoir  déclaré  l’urgence  , le  Confeil  prend  la  réfoW 
lion  fui  vante  : 

Article  premier. 

A compter  de  la  première  décade  qui  fuivra  la  publica- 
tion de  la  préfente  ,,  la  moitié  des  fommes  qui  feront  re- 
couvrées, en  principal  feulement  , fur  la  contribution  per- 
fontreîle,  mobilière  & fomptuaire  des  années  5 8c  6,  en 
valeurs  réelles,  fera  , fuccefiivement  & par  chaque  décade  , 
mife  à la  difpofitîon  du  miniftre  de  l intérieiu  , pour-  être 
uniquement  & exclusivement  employée  à la  dépenfe  des 
hofpices , Ôc  notamment  à celle  des  enfans  de  la  patrie  , 
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jufqu  à concurrence  de  la  fournis  reftante  à acquitter  fur 
les  crédits  ouverts  au  même  minière  pour  les  années  5 
& 6 j en  conléquence  le  minière  de  finances  fera  pafier  > 
chaque  décade,  au  miniftre  de  1 intérieur  , l’état  des  iommes 
recouvrées  fur  la  contribution  mobilière  pour  lefdites  années. 

I I. 

Il  fera  rendu  compte , tous  les  mois , au  Corps  législatif 
de  l’exécution  de  la  préfente. 

I I I. 

Les  hofpices  civils  continueront  néanmoins  d’être  com- 
pris dans  les  diftributions  décadaires , pour  alfurer  leur  fer- 
vice  courant. 

i y. 

La  préfente  réfolution  fera  imprimée  ; elle  fera  portée 
au  Confeil  des  Ànqiens  par  un  meflager  d’étau. 

SECOND  PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

> . i 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents , confidérant  qu  il  eft  indif- 
penfable  de  prendre  promptement  une  mefure  qui  afiure 
aux  enfans  de  la  patrie  les  moyens  d exiilence  , 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Confeil,  après  avoir  déclaré  l’ urgence , prend  la  réicH 
Jution  fuivante  : 

Article  premier. 

% 

A compter  du  premier  vendémiaire  an  7 , la  fomme 
accordée  par  le  Corps  légiflatif  pour  les  enfans  de  U 


patrie  fera  divifée  & compnie  , par  portions  égales , dans- 
les  diftribinions  de  fonds  que  le  directoire  fait  chaque  dé- 
cade, de  manière  qu’à  la  fin  de  l'année  aucune  partie  de 
ce  fervice  ne  fe  trouve  arriérée., 

I I 

La  préfente  réfoîution  fera  imprimée,  & portée  au  Confeil 
des  Anciefis  par  un  meffager  d’état. 


\ 
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